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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 23 juillet 2026 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur la 

modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

(Sraddet) de Bretagnemodification n°2 du schéma régional d'aménagement, de développement durable et 

d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagnemodification n°2 du schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagnemodification n°2 du schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne. 

Ont délibéré collégialement : Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle Guilmault, Noël Jouteur, Thierry Laffont, 

François Letourneux, Laurent Michel, Olivier Milan, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, Véronique Wormser.  

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Christine Jean, Alby Schmitt, Laure Tourjansky, Patricia 

Valma, Éric Vindimian. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par la Région Bretagne, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été 

reçues le 23 avril 2026 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122­17 du code de l’environnement relatif à 

l’autorité environnementale prévue à l’article L. 122­7 du même code, il en a été accusé réception. 

Conformément à l’article R. 122­21 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers en date du 24 avril 2026 : 

 la directrice générale de l’Agence régionale de santé (ARS) de Bretagne, qui a transmis une contribution 

du 22 mai 2026,  

 le préfet des Côtes d’Armor,  

 le préfet du Morbihan,  

 le préfet d’Ille-et-Vilaine, 

 le préfet du Finistère,  

 le préfet de la région Bretagne, qui a transmis une contribution du 23 juillet 2026. 

Sur le rapport de Jean-Michel Nataf, qui a échangé avec le maître d’ouvrage le 7 juillet 2026, après en avoir 

délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque plan ou programme soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale présentée par la personne responsable, et sur la prise en 

compte de l’environnement par le plan ou le programme. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information 

du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et 

ne porte pas sur son opportunité. 

Aux termes de l’article L. 122­9 du code de l’environnement, l'autorité qui a arrêté le plan ou le programme met à disposition 

une déclaration résumant la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental et des consultations auxquelles 

il a été procédé. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

(IGEDD). 
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Synthèse de l’avis 

La Région Bretagne a engagé en octobre 2024 la seconde modification de son schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) dont la version 

initiale, en vigueur, a été approuvée en mars 2021, pour tenir compte des évolutions normatives 

(notamment sobriété foncière et neutralité carbone). Pour mémoire, le Sraddet est un document 

stratégique, prospectif et intégrateur, premier document régional opposable aux collectivités. 

La modification touche principalement les objectifs énergétiques et climatiques et la prévention et 

la gestion des déchets, dans une moindre mesure la lutte contre l’artificialisation des sols (projets 

d’envergure régionale), et la biodiversité (engrillagement des espaces forestiers). 

Pour l’Ae les principaux enjeux spécifiques de la modification n°2 sont les thématiques de la 

modification, à savoir l’énergie et le climat, les déchets, l’artificialisation des sols, la biodiversité. 

Le dossier décrit les modifications apportées mais sans intégrer celles-ci dans un document qui 

constituerait le Sraddet modifié, consolidé. En outre, les modifications apportées à l’évaluation 

initiale du Sraddet ne sont pas identifiées, ce qui rend sa lecture peu aisée et est à corriger. Les 

évolutions en matière de climat sont amplement documentées mais avec des objectifs légèrement 

en retrait pour l’agriculture et très ambitieux pour les autres secteurs. Les objectifs de maîtrise de 

l’énergie sont rehaussés, ceux en production d’énergies renouvelables (EnR) sont très ambitieux. 

L’Ae recommande principalement : 

 de présenter un bilan de la mise en œuvre du Sraddet exécutoire et en particulier de la mise 

en place de ses dispositifs de pilotage et de suivi ; 

 d’approfondir l’état initial de l’environnement pour les thématiques objets de la modification 

(notamment déchets et dans une moindre mesure EnR) ; 

 d’étendre l’analyse territorialisée des effets du Sraddet à l’ensemble du territoire régional ; 

 de présenter les modalités de gouvernance et de pilotage qui vont permettre de s’assurer 

d’une mise en œuvre équilibrée du Sraddet sur l’ensemble du territoire régional ; 

 de renforcer la justification des objectifs de réduction d’émissions de gaz à effet de serre et 

des mesures éviter-réduire-compenser (ERC) ; 

 de décrire les lieux, outils et leviers prévus pour aboutir à un plan d’actions opérationnel 

permettant d’inscrire au Sraddet des objectifs de réduction des émissions de GES de l’activité 

agricole s’inscrivant dans la trajectoire nationale pour 2050 et aussi de réduction de la 

pollution des eaux, répondant aux objectifs du programme national d’actions nitrates ; 

 de rehausser l’ambition de la modification n°2 en matière de conciliation des enjeux de 

production d’énergie à partir de ressources renouvelables, de paysage et de biodiversité. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé. 
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Avis détaillé 

Le présent avis de l’Ae porte sur la qualité de l’évaluation environnementale de la modification n°2 

du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) 

de Bretagne élaboré par la Région Bretagne et sur la prise en compte par cette modification des 

enjeux environnementaux. 

 1  Contexte, présentation de la modification n°2 du schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 

territoires (Sraddet) de Bretagne et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte de la modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne 

 1.1.1  Généralités et modification n°1 du Sraddet 

Les schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

(Sraddet) ont été instaurés par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (loi « Notre »), codifiée dans le code général des collectivités territoriales 

(CGCT) aux articles L. 4251-1 à L. 4251-112.  

La Région Bretagne a adopté son schéma régional d’aménagement, de développement durable et 

d’égalité des territoires (Sraddet) en décembre 2020, après que le projet a été l’objet d’un avis de 

l’Ae délibéré le 1er avril 2020. Il a été approuvé par arrêté du préfet de la région Bretagne le 16 mars 

2021, puis a fait l’objet d’une modification n°1, approuvée le 17 avril 2024. 

Cette modification n°1 avait pour objet d’adapter le Sraddet, en particulier pour appliquer des 

évolutions législatives3 intervenues depuis son adoption, et concernait la gestion économe de 

l’espace, la biodiversité, la production d’énergie à partir de ressources renouvelables et les 

émissions de gaz à effet de serre (GES), en particulier agricoles, la ressource en eau, les spécificités 

littorales, les déchets, les nuisances des transports, y compris aériens et aéroportuaires. 

                                                   

2  Le premier alinéa de l’article L. 4251-1 prévoit qu’il revient à la Région d’élaborer son Sraddet ; le deuxième alinéa, dans 

sa version la plus récente, précise que  « Ce schéma fixe les objectifs de moyen et long termes sur le territoire de la 
région en matière d'équilibre et d'égalité des territoires, d'implantation des différentes infrastructures d'intérêt régional, 
de désenclavement des territoires ruraux, d'habitat, de gestion économe de l'espace, de lutte contre l'artificialisation des 
sols, d'intermodalité et de développement des transports de personnes et de marchandises, de développement logistique 
et industriel, notamment en matière de localisation préférentielle, de maîtrise et de valorisation de l'énergie, de lutte 
contre le changement climatique, de développement de l'exploitation des énergies renouvelables et de récupération, de 
pollution de l'air, de protection et de restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets. Sont inclus 
des objectifs relatifs aux installations de production de biogaz. En matière de lutte contre l'artificialisation des sols, les 
objectifs fixés sont traduits par une trajectoire permettant d'aboutir à l'absence de toute artificialisation nette des sols 
ainsi que, par tranches de dix années, par un objectif de réduction du rythme de l'artificialisation. Cet objectif est décliné 
entre les différentes parties du territoire régional.». 

3  Loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019, loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (Agec) du 

10 février 2020, loi climat et résilience du 22 août 2021, et loi relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS) du 21 février 2022. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/200401_sraddet_bretagne_delibere_cle768d4a.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/200401_sraddet_bretagne_delibere_cle768d4a.pdf
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La modification n°1 du Sraddet a été engagée par la Région Bretagne en décembre 2021 et adoptée, 

après mise en œuvre de l’ensemble des procédures de concertation et consultation, par le Conseil 

régional le 14, 15 et 16 février 2024 et approuvée par le préfet de région le 17 avril 2024. L’Ae avait 

émis l’avis n°2023-77 du 9 novembre 2023 sur le projet de modification du Sraddet. 

Malgré les recommandations de l’avis de l’Ae de 2023, aucun bilan de la mise en œuvre du Sraddet 

n’a été élaboré ni aucun observatoire foncier, pourtant annoncé en 2020, mis en place4.  

L’Ae recommande de nouveau à la Région de fournir dans les meilleurs délais un bilan, même 

succinct, de la mise en œuvre du Sraddet exécutoire et de finaliser la mise en place du dispositif de 

pilotage et de suivi de la mise en œuvre du Sraddet.  

 1.1.2  Consommation d’espace et projets d’envergure régionale 

Concernant la mise en œuvre des politiques de réduction de la consommation d’espace, en 

application de la loi n° 2021-1014 du 22 août 2021, dite climat et résilience (CR), modifiée par la 

loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 

l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux qui précise les modalités 

de mise en œuvre de la réduction de l’artificialisation nette (Zan), notamment pour la période 2021-

2030, le Sraddet Bretagne a prévu, comme dans d’autres régions, la possibilité d’établir une liste de 

projets dits d’envergure régionale (PER). 

Cette liste, qui n’est pas obligatoire, permet de mutualiser au niveau régional tout ou partie des 

consommations d’espace générées par des projets dits d’envergure régionale, dont l’intérêt dépasse 

donc le simple contexte local, et dans une logique de solidarité et mutualisation, pour ne pas 

imputer ces consommations aux seuls territoires d’accueil. 

Le code de l’urbanisme prévoit que ces projets font l’objet dans le Sraddet d’une liste nominative. 

Cependant au moment de l’élaboration du Sraddet, ils n’étaient pas identifiés, ce qui a conduit la 

Région à définir d’abord dans le Sraddet les objectifs de cette enveloppe et les critères d’éligibilité 

des projets, pour viser ensuite de définir la liste au vu d’une identification des projets eux-mêmes, 

approche logique en termes de calendrier à défaut d’être totalement conforme à la définition 

réglementaire. 

Après recensements en juillet 2024 et janvier 2025, le Conseil régional a arrêté une première liste 

de projets éligibles à l’enveloppe allouée aux PER et souhaite donc modifier le Sraddet pour y 

intégrer cette liste. Ces projets (à ce stade huit en « infrastructures routières », cinq en 

« environnement-déchets », cinq en « économie-logistique ») représentent environ 93 hectares (à 

titre de comparaison, l’enveloppe territorialisée vers les SCoT pour 2021-2031 est de 7 864,5 ha et 

l’enveloppe mutualisée5 pour les PER est au total de 294 ha). 

                                                   

4  La Région indique qu’un bilan de mise en œuvre suivra dans les six mois le renouvellement du Conseil régional, et que 

la conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des sols (CRG) de Bretagne 

remplit le rôle d’observatoire foncier, notamment via l’outil mode d’occupation des sols (MOS) foncier Bretagne. 

5  Une enveloppe de solidarité a été prévue afin de ne pas pénaliser des territoires accueillant des projets indispensables 

au développement de la Bretagne, en les laissant supporter seuls la charge foncière nécessaire à l’implantation de ces 

projets. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/231109_modification_sraddet_bretagne_delibere_cle2145ff.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047866733
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047866733
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 1.2  Présentation de la modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne 

La modification (limitée) s’inscrit dans la continuité du Sraddet initial, en le complétant et renforçant 

certains objectifs et règles. Pour mémoire, le Sraddet Bretagne comprend : 

 un diagnostic socio-économique et environnemental qui met en avant trois grands défis à 

relever : les crises climatiques et écologiques, les tendances lourdes à des déséquilibres 

territoriaux liés à des phénomènes de polarisation d’activités, des modes d’action publique 

à réinventer ; 

 38 objectifs et 93 sous-objectifs, regroupés en cinq orientations ; 

 26 règles regroupées en quatre orientations ; 

 huit mesures d’accompagnement (dans les domaines de la biodiversité et des mobilités). 

Le projet de modification n°2 du Sraddet s’inscrit dans un contexte d’évolution normative 

(notamment trajectoire Zan, stratégie nationale bas carbone –SNBC- et loi limitant 

l’engrillagement6). Il a été engagé en octobre 2024 et arrêté par le Conseil régional le 2 avril 2026. 

Les évolutions concernent, selon la saisine, « les objectifs énergétiques et climatiques ; la prévention 

et la gestion des déchets ; la lutte contre l’artificialisation des sols (projet d’envergure régionale) ; 

la biodiversité (engrillagement) »7. Selon le dossier, il s’agit d’«une mise en conformité règlementaire 

visant à intégrer les nouvelles exigences nationales, notamment en matière de sobriété foncière, de 

transition énergétique et d’évolution des politiques environnementales sectorielles ». La majorité 

des objectifs, règles et dispositions du Sraddet sont inchangés, les ajustements sont principalement 

de formulation, de précision des modalités ou de norme, mais certaines règles et dispositions8 ont 

été renforcées ou complétées et deux règles sont ajoutées (lutte contre l’engrillagement et suivi de 

la sobriété énergétique). Le dossier comprend, outre la délibération du Conseil régional et une 

présentation des objectifs, règles et mesures modifiés du Sraddet, un résumé non technique, un 

volumineux état initial, un court rapport environnemental et une annexe méthodologique très 

documentée sur la trajectoire régionale prospective en matière d’énergie et d’émission de GES. 

Les modifications les plus importantes portent sur :  

 les objectifs en matière de consommation d’énergie (-53 % en 2050 par rapport à 2023 au 

lieu de -28 % fixés dans le cadre de la modification n°1, avec un effort relatif accru 

notamment sur les transports –qui explique plus de la moitié de la baisse- et l’agriculture),  

 les objectifs de production d’EnR (visant à atteindre 22/46/111 TWh respectivement en 

2030/2040/2050, soit une multiplication par 1,7/3,6/8,8 par rapport en 2023, au lieu de 

30/45/58 TWh dans la version du Sraddet en vigueur, soit une multiplication par 1,6/2,4/3, 

essentiellement tiré par l’éolien en mer),  
                                                   

6  Loi n° 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des espaces naturels et à protéger la propriété privée 

7  Les trois premiers de ces points étaient aussi objet de la modification n°1. 

8  Règles du sous-chapitre I-A : équilibre des territoires ; I-B : biodiversité et ressources ; I-C : climat énergie ; I-D : 

mobilités ; dispositions complémentaires du chapitre II : II-A : biodiversité et ressources ; II-B : mobilités ; II-C : foncier 

(liste des projets d’envergure régionale). 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047087031/
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 les objectifs de réduction des émissions de GES (alignement sur la SNBC2 et donc passage 

du « facteur 4 » à la neutralité carbone nette à horizon 2050 avec des émissions de 

5,2 MtCO2eq contre 23,42 MtCO2eq en 2023, 14,32 MtCO2eq en 2030 et 7,62 MtCO2eq en 

2040), 

 l’ambition d’une autonomie de traitement régionale de déchets (sans création d’installation 

mais par éventuelle extension) afin d’éviter des impacts économiques et environnementaux 

liés à leur transport,  

 le passage de 5 à 18 projets d’envergure régionale (surface 93 ha).  

D’autres modifications sont organisationnelles (création du syndicat mixte Bretagne Mobilités 

regroupant les autorités organisatrices de transports), ou de forme. 

L’ensemble des modifications (règles, objectifs et dispositions) sont énumérées en annexe 1 du 

présent avis et les modalités et impacts sur l’environnement commentés en 3. 

Cette liste, fournie dans le dossier, est incomplète : outre les objectifs et règles qu’elle mentionne, 

sont aussi modifiés (essentiellement par des références à des données ou des 

documents - stratégies, feuilles de route - complémentaires) divers objectifs, sous-objectifs, règles 

et dispositions9. Un complétement dans la liste des ajouts est nécessaire pour assurer sa cohérence 

avec le reste du dossier et la bonne information de tous. 

Le dossier ne présente pas de mode de suivi des modifications permettant d’identifier les évolutions 

(par exemple par une couleur de texte) par rapport à la version précédente alors que ce serait 

souvent possible. Le dossier fournit un gros fichier réputé être le Sraddet actuellement en vigueur, 

qui est en fait le Sraddet de 2021, avant la modification n°1. Suite à la demande de l’Ae, le maître 

d’ouvrage a envoyé le fichier d’objectifs et le fascicule des règles du Sraddet en mode suivi de 

modification ; ces documents (après correction) seraient utiles dans le dossier. L’Ae renouvelle sa 

remarque de son avis de 2023 : produire un Sraddet consolidé. 

 1.3  Procédures relatives à la modification n°2 du schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

(Sraddet) de Bretagne 

Le Conseil régional a engagé par délibération n°2024_DIRAM_03 du 9 octobre 2024 l’élaboration de 

la modification n°2 du Sraddet. La conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction 

de l’artificialisation des sols (CRG) a validé le 1er octobre 2025 une liste de 18 projets éligibles à 

                                                   

9  Plus précisément : le sous-objectif 3.2 sur les aéroports (mention de la nouvelle stratégie aéroportuaire régionale, 

décarbonation de l’accessibilité terrestre des aéroports commerciaux pour seulement Brest et Rennes), l’objectif 4 sur la 

logistique (mention de la nouvelle feuille de route), les objectifs 6 (compétences), 8 (mer), 9 (économie de transition), 10 

(tourisme), 12 (performance sociale et environnementale) et 13 (modèles économiques) (référence à la SRTES, nouvelle 

stratégie régionale des transitions économiques et sociales), l’objectif 22 sur l’adaptation au changement climatique 

(stratégie régionale d’adaptation à venir), l’objectif 24 sur les déchets (dans le sens d’une plus grande autonomie 

régionale de traitement), le sous-objectif 27.3 sur le système énergétique (proposition d’un pacte énergétique breton) ; 

et aussi les règle IV-4  sur le covoiturage (articulation avec divers plans) et dispositions 1-1 sur le traitement et stockage 

des déchets (hiérarchie des traitements, prévisions de capacité sur 2023-2026 et 2027-2032), II-2 sur la cohérence des 

services de transport public (création du syndicat mixte Bretagne Mobilités), II-3 et II-4 (renommage du site d’information 

multimodale, création de Bretagne Mobilités), III-1 sur les projets d’envergure régionale (passage de cinq à 18 projets). 
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l’enveloppe des PER, liste qui constitue un élément significatif de la modification n°2 du Sraddet, 

même si sa portée est limitée. 

Le Conseil régional a lancé en parallèle la consultation des personnes publiques associées10 et celle 

de l’Autorité environnementale, pour une durée de trois mois, et une concertation avec le public. À 

l’issue de ces consultations la modification finalement proposée et l’ensemble des avis recueillis 

lors des consultations obligatoires seront mis à la disposition du public pendant une période de 

deux mois, prévue à ce stade du 24 juillet au 24 septembre 2026. 

Le projet de Sraddet modifié sera alors adopté par délibération du Conseil régional, et transmis au 

préfet de région pour approbation. 

Conformément à l’article R. 122-17 du code de l’environnement, l’Ae est l’autorité 

environnementale compétente pour émettre un avis sur l’évaluation environnementale du Sraddet. 

 1.4  Principaux enjeux environnementaux relevés par l’Ae 

Le dossier présente 25 enjeux environnementaux appartenant à quatre classes d’enjeux : prioritaire, 

fort, moyen, faible sur la base d’une analyse des incidences. 

 

                                                   

10  Selon les réponses faites au rapporteur : « Les modifications envisagées sont soumises pour avis aux personnes et aux 
organismes prévus aux articles L. 4251-5 et L. 4251-6, qui se prononcent dans les conditions prévues aux mêmes articles 
c'est à dire: Le représentant de l'Êtat dans la région ;  Les conseils départementaux des départements de la région ; les 
établissements publics mentionnés à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme (SCOT) ;  Les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de plan local d'urbanisme  (choix de la Région 
d'envoyer à tous les EPCI); la commission consultative du suivi du PRPGD;  Le comité régional en charge de la biodiversité 
prévu par l'article L. 371-3 du code de l'environnement.  Le projet de modification et les avis précités sont mis à la 
disposition du public par voie électronique pendant au moins deux mois (24 juillet - 24 septembre 2026. Un bilan de 
cette mise à disposition sera présenté au conseil régional en décembre 2026, au moment de l'adoption du projet. » 
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Figure 1: enjeux environnementaux (source : dossier) 

Pour l’Ae, les principaux enjeux spécifiques de la modification n°2 sont les thématiques de la 

modification, à savoir l’énergie et le climat, les déchets, l’artificialisation des sols, la biodiversité. 

 2  Analyse de l’évaluation environnementale 

Le rapport d’évaluation environnementale stratégique (EES) est succinct (87 pages). 

 2.1  Articulation de la modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne 

avec d’autres plans ou programmes 

L’articulation de la modification du Sraddet est présentée ci-dessous. 
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Figure 2 : articulation du Sraddet avec les plans et programmes concernés (source : dossier) 

Est notamment documentée l’articulation avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion 

des eaux (Sdage) Loire-Bretagne 2022-2027, le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 

Loire-Bretagne 2022-2027, la stratégie nationale bas carbone (SNBC2 de 2020, en vigueur lors de 

l’élaboration du dossier), la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE 2019-2028 en vigueur 

lors de l’élaboration du dossier), et le plan national de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques (Prepa). 

 2.2  État initial de l’environnement, perspective d’évolution en l’absence de la 

modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de développement 

durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne, caractéristiques 

des zones susceptibles d’être touchées 

 2.2.1  État initial de l’environnement 

L’état initial constitue la partie la plus volumineuse du dossier et a été, au moins en partie11, actualisé 

dans l’évaluation environnementale de la modification n°2, ce qui est à souligner, sans qu’il soit 

                                                   

11  Selon les réponses faites au rapporteur, notamment sur les sujets suivants : « l'occupation du sol et l'artificialisation (MOS 
2024), les déchets (données 2023, rapport OEB 2025), l'énergie (consommations et production 2024), la qualité de l'air 
(Air Breizh 2024), la ressource en eau (état des lieux SDAGE 2025, données 2023), les risques et sites et sols pollués 
(Géorisques et Gaspar consultés en février 2026) et la biodiversité (évolutions 2021-2024 des espaces boisés et landes). 
Les thématiques non concernées par la modification ont été actualisées de manière plus marginale, en l'absence 
d'évolution significative de l'état de l'environnement sur la période, ce qui est cohérent avec le caractère ciblé de la 
modification. » 
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possible, comme pour la modification n°1, d’établir clairement ni ce qui a été actualisé, ni selon 

quels critères et sur quelles bases. Comme pour les objectifs et règles, une mise en exergue des 

modifications (surlignage ou autre) serait utile. 

De plus, l’état initial aurait pu être actualisé ou approfondi sur certaines des nouvelles thématiques 

abordées par la modification (déchets et biodiversité12 notamment, énergie et climat et 

artificialisation étant mieux documentés).  

Sur l’énergie et le climat, le contexte réglementaire est présenté jusqu’à 2021 alors qu’il a évolué 

depuis13. Les données énergétiques14, en revanche, sont de fin 2024, issues du rapport de 

l’observatoire de l’environnement de Bretagne (OEB) de 2025. Elles seraient utilement complétées 

avec des cartes de gisements d’EnR et des zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAEnR), 

et une analyse à l’échelle régionale de leurs apports (puissance totale par rapport aux objectifs), de 

leurs implantations au regard des capacités des postes existants et du S3REnR15 et de leurs 

incidences potentielles sur l’environnement. L’état d’avancement des PCAET (plans climat-air-

énergie territoriaux) a été actualisé au 15 janvier 202616. Le bilan GES17 est de 2023, issu des chiffres 

clés 2025 de l’énergie et des GES en Bretagne. 

Sur le sujet des déchets, l’avis Ae de 2023 demandait de caractériser les déchets non ménagers et 

l’état initial présente des données (tonnages produits par type de déchet et d’activité) du tableau de 

bord 2025 de la gestion des déchets d’activités économiques18. Les déchets dangereux restent en 

revanche documentés par des chiffres relativement anciens19. Les déchets inertes (essentiellement 

BTP20) ne sont pas entièrement documentés21. Compte tenu du sous-objectif 24.2 relatif aux 

capacités de recyclage et traitement des déchets en vue d’un évitement des impacts de leur 

transport, une actualisation des données sur tous ces types de déchets aurait été utile. Le PRPGD de 

2020 est présenté avec ses objectifs 2025, sans élément descriptif de ce qui a été réalisé ; ce PRPGD 

a fait l’objet d’une modification en 2024 dans le cadre de la modification n°1 sans que ceci soit 

                                                   

12  Selon les échanges avec le rapporteur, une actualisation des données de l’OEB est prévue avant fin 2026. 

13  Par exemple loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables mais 

aussi la PPE2, la PPE3, la SNBC3… 

14  80 TWh consommés en 2024 (41 % bâtiment résidentiel et tertiaire, 34 % transport, 13 % agriculture et pêche, 11 % 

industrie et tertiaire), soit 5 % de la consommation française avec une consommation par habitant de 22 MWh légèrement 

inférieure aux 23 MWh nationaux. 61 % de la consommation est fossile, 23 % est produite localement. La production 

d’énergie régionale est 18 TWh e, 2018 dont 14 TWh d’EnR (33 % bois domestique, 16 % pompes à chaleur, 15 % éolien 

terrestre, 10 % méthanisation, 8 % éolien en mer, 8 % chaufferies bois, 4 % hydroélectricité, 4 % solaire, 2 % déchets) et le 

reste en majorité cogénération au gaz. 

15  Schéma régional de raccordement aux réseaux des énergies renouvelables 

16  84 % des EPCI obligés ont adopté leur PCAET au 15 janvier 2026. 

17  22,3 MtCO2eq en 2023 (40 % agriculture et pêche, 34 % transports, 11 % industrie et déchets,9 % résidentiel, 6 % tertiaire) 

en baisse de 11 % depuis 2012 (par secteurs : 8 %, 4%, 6 %, 36 % 24 %). 

18  1,86 Mt en 2022 : 24 % matières organiques, 23 % bois, 20 % papiers cartons, 16 % autres déchets non dangereux, 9 % 

métaux, 8% plastiques, issus à 26 % des industries non alimentaires, 23 % du commerce, 21 % des industries alimentaires, 

16 % des services, 11 % du BTP, 4 % de l’agriculture. 

19  Issus des chiffres-clés des déchets en Bretagne, édition 2021, qui présentent des données de 2019 en général, mais 

2018 pour les déchets dangereux : 251 kt répartis en 18 % de déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) 

hors amiante, 15 % issus d’installations de gestion de déchets, 12 % peintures, colles et solvants, 12 % huiles et 

combustibles liquides usagés, 9 % véhicules hors d’usage (VHU) hors amiante, 8 % bouses et déchets liquides hors 

traitement des VHU, 5 % déchets amiantés, 4 % batteries piles et accumulateurs, 4 % terres et cailloux contenant des 

matières dangereuses, 10 % autres.  

20  Les déchets du BTP représentaient en 2019 8,35 Mt et 98 % des déchets inertes. 

21  Il a été indiqué au rapporteur que 1,8 Mt sont valorisés par an, et que les dispositions de la modification n°2 ne concernent 

pas les déchets inertes. 

https://www.bretagne.bzh/app/uploads/PRPGD-Complements-modification-SRADDET-2024-VDEF.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047294244
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mentionné dans l’état initial. Les données les plus récentes portent en revanche sur 2023, issues du 

rapport de l’OEB de 2025. 

Sur l’artificialisation, certaines statistiques remontent à 2014 ou 2016 mais les consommations 

d’espace sont documentées jusqu’au 1er janvier 202422. 

Sur la biodiversité23, certaines données sont anciennes (2015), voire obsolètes (par exemple les 

évolutions de linéaire bocager entre 1996 et 2008, ou l’évolution de la fragmentation des milieux 

entre 2000 et 2006)24 ; d’autres données vont jusqu’en 2024 (espaces boisés, landes). 

L’Ae recommande de poursuivre l’actualisation de l’état initial, notamment sur les gisements et 

zones d’accélération des EnR, les déchets et la biodiversité. 

 2.2.2  Les perspectives d’évolution du territoire, sans modification n°2 du schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne 

Le scénario « au fil de l’eau » décrit les tendances d’évolutions (en général négatives) en l’absence 

de modification n°2 du Sraddet. Il conviendrait de préciser que le scénario dit « sans modification 

du Sraddet » fait référence non pas au Sraddet initial, mais au Sraddet avec modification n°1. 

 
Figure 3: tendances sans évolution du Sraddet (source : dossier) 

                                                   

22  En 2024, 16 % du territoire (34 000 km²) est artificialisé ou urbain au sens de l’occupation du sol (3e région de France 

pour le taux d’artificialisation après l’Île de France et les Hauts-de-France). Entre 2011 et 2024, plus de 22 000 ha ont 

été consommés, et entre 1 500 et 1 600 ha/an entre 2020 et 2023 (dont plus de 1 000 ha/an pour l’habitat et la majorité 

du reste pour les activités). 

23 La forêt couvre 16 % de la Bretagne (ce qui est très peu : environ 30 % en France métropolitaine), les landes 3 %, les zones 

humides 9 % (menacées par l’enrichissement en nitrates et la modification des milieux), l’agriculture 60 %. Le linéaire 

bocager représente 114500 km (en baisse de 12 % entre 1996 et 2008). Le linéaire côtier de 2 370 km est d’une grande 

richesse, quasiment en totalité d’intérêt communautaire, menacé par l’érosion côtière, la prolifération des algues vertes 

sur huit baies, l’urbanisation, etc. Les continuités écologiques sont représentées par six sous-trames (landes, pelouses 

et tourbières ; cours d’eau ; forêts ; zones humides ; bocage ; littoral). Les réservoirs de biodiversité couvrent 26 % du 

territoire terrestre (pour moitié paysage agricole de bocage dense). Les espaces naturels sont peu protégés (0,32% sous 

protection réglementaire forte). La fragmentation du milieu naturel figure parmi les plus fortes de métropole (surtout sur 

le littoral) et augmente (+4 % entre 2000 et 2006) ce qui justifie la mesure l’action 29.2 limitant l’engrillagement des 

espaces naturels. 

24  Suite à une question du rapporteur, il a été répondu que « La MRAe soulève à juste titre l'ancienneté du socle de référence. 
Le diagnostic combine actuellement un socle issu des chiffres clés du patrimoine naturel de l'OEB (2015) avec des 
actualisations plus récentes (espaces boisés et landes 2021-2024 issus du MOS, bocage OEB 2018). La biodiversité étant 
une thématique intégrée de la modification n°2 (engrillagement, objectif 29), cette partie sera actualisée en mobilisant 
les données les plus récentes disponibles de l'OEB lorsque disponibles. » 
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Les tendances « sans modification du Sraddet » sont négatives (notamment espace, biodiversité, 

eau, GES…) ou neutres sauf énergie et qualité de l’air ; il a été indiqué au rapporteur que « Les 

tendances négatives ou neutres traduisent l'inertie des dynamiques passées, et non une inefficacité 

du schéma : un SRADDET produit ses effets de manière différée, par l'intermédiaire des documents 

de rang inférieur (SCoT, PLU, PCAET) et sur le long terme ». 

 2.2.3  Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées 

L’avis de l’Ae de 2023 recommandait d’étendre l’analyse territorialisée des effets du Sraddet à 

l’ensemble du territoire régional (seuls l’aire urbaine rennaise, les secteurs littoraux naturels et 

urbanisés et les secteurs centraux et isolés étaient traités dans la modification n°1). Le dossier de la 

modification n°2 ne présente aucune analyse spatialisée25 des impacts et renvoie aux PCAET 

l’identification et la spatialisation des gisements et potentiels d’EnR en cohérence avec les ZAEnR. Il 

ne présente pas non plus d’analyse préliminaire des impacts possibles des PER. Une telle analyse, 

certes non obligatoire, reste cependant intéressante à titre indicatif et didactique, même si certains 

projets (PER ou autres) sont peu sujets à incidence compte tenu du périmètre limité de la 

modification n°2, ou ne voient pas le jour en fin de compte. L’outil d’information géographique 

Géobretagne peut être mobilisé en appui26. 

L’Ae recommande de nouveau d’étendre l’analyse territorialisée des effets du Sraddet à l’ensemble 

du territoire régional. 

 2.3  Solutions de substitution raisonnables, exposé des motifs pour lesquels le 

projet de modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne a 

été retenu, notamment au regard des objectifs de protection de 

l’environnement 

Le dossier justifie la modification sur la base d’une analyse multicritère des enjeux 

environnementaux et montre son adéquation aux évolutions réglementaires. Cela ne constitue pas 

une présentation de solutions de substitution (même si le dossier excipe de marges de manœuvre 

très encadrées), mais seulement un exposé des motifs. Le choix retenu est donc l’alignement 

explicite des trajectoires énergétiques sur la neutralité carbone, l’intégration des projets 

structurants dans la trajectoire foncière 2021-2031 et le renforcement de la cohérence entre 

sobriété foncière, transition énergétique et modernisation des filières de déchets. Les alternatives 

moins ambitieuses (actualisation minimale ou différée) sont écartées au motif de fragilité juridique. 

Des alternatives plus ambitieuses ne sont pas présentées.  

En énergie et climat, les objectifs sont ambitieux pour certains secteurs, en retrait pour d’autres (cf. 

partie 3). Sur les déchets, la baisse significative prévue de capacité annuelle de stockage des déchets 

non dangereux non ultimes pourrait amener à envisager une solution de fermeture de sites de 

stockage, or ils sont maintenus (afin de garantir un traitement au plus près des territoires). Cette 

                                                   

25  Il a été indiqué en réponse au rapporteur que « La modification n°2 étant ciblée, sans redéfinition de l'armature 
territoriale, une analyse territorialisée généralisée n'apparaît pas proportionnée à son objet ». 

26  Remarque au rapporteur. 
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solution a été examinée mais n’a pas été retenue (ce qu’il conviendrait de documenter dans le 

dossier). Des regroupements de sites de traitement sont par ailleurs privilégiés.  

L’Ae recommande de compléter l’analyse des solutions de substitution raisonnables. 

 2.4  Effets notables probables de la mise en œuvre de la modification n°2 du 

schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité 

des territoires (Sraddet) de Bretagne 

Le dossier compare les incidences de la modification n°2 avec celles du Sraddet « initial » (dont il 

n’est pas clair dans le dossier que c’est bien celui avec la modification n°1). 

 
Figure 4: score de la modification n°2 comparée à celui du Sraddet initial (source : dossier) 

Les évolutions sont soit équivalentes (eau, risque) soit positives, notamment sur la consommation 

d’espace, l’énergie, les GES, la biodiversité, l’adaptation au changement climatique (via l’adaptation 

des bâtiments, le confort d’été), qui sont des motivations de la modification n°2, ainsi que les 

paysages et le patrimoine. L’évolution de la situation des déchets par contre, aussi une motivation 

de la modification n°2, ne change pas significativement du Sraddet en vigueur à la modification n°2. 

 2.5  Évaluation des incidences Natura 2000 

Aucune incidence négative de la modification n°2 du Sraddet n’a été identifiée sur les 84 sites 

Natura 2000 bretons (dont 92 % de la surface est maritime, et dont la partie terrestre représente 4 % 

du territoire). Selon le dossier, « la modification des règles III-4 (sur les EnR) et de la disposition I-

1 (limitation de la création de nouveaux équipements déchets) pourrait à l’inverse participer à 

réduire les incidences négatives du développement des EnR et des installations de gestion des 

déchets sur les milieux naturels, et par extension sur les sites Natura 2000 ». 

Il conviendra de s’assurer que les PER, ou les extensions d’installations de traitement de déchets 

par exemple, n’ont pas non plus d’incidence. 
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 2.6  Mesures d’évitement, de réduction et de compensation des incidences de la 

modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de développement 

durable et d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne 

Le dossier est succinct et la caractérisation des mesures ERC parfois surprenante. L’Ae revient sur 

les diverses thématiques (énergie, climat, artificialisation, déchets) en partie 3.  

Les mesures, brièvement présentées par thématiques de la modification n°2, sont essentiellement 

d’évitement et de réduction, la compensation relevant selon le dossier de projets spécifiques, 

notamment les PER intégrés au fascicule de règles. 

Le dossier renvoie à l’analyse de l’articulation du Sraddet avec la SNBC2 pour les questions 

énergétiques et climatiques. Les mesures d’« évitement » sont l’alignement des objectifs régionaux 

avec les budgets carbone de la SNBC2 (pour « éviter un décalage »), et la consolidation des objectifs 

de développement des EnR et de maîtrise des consommations énergétiques. Il ne s’agit pas là de 

mesures d’évitement des incidences de la modification n°227; d’autres mesures d’évitement, 

appropriées et plus habituelles, sont la priorisation du développement des EnR sur des surfaces déjà 

artificialisées et l’intégration transversale des enjeux climatiques dans les règles relatives à 

l’organisation territoriale et la mobilité. Les mesures de réduction, présentées comme aboutissant 

à la fixation de trajectoires quantitatives compatibles avec la neutralité carbone en 2050, sont un 

suivi renforcé des émissions de GES par secteur « en cohérence avec les budgets carbone 

nationaux » (ce qui n’est pas en soi une réduction mais un suivi), et une densification des 

équipements énergétiques, ce qui est plutôt une mesure de réduction d’artificialisation.  

En ce qui concerne les déchets, l’intégration des PER (dont cinq relèvent du secteur environnement-

déchets) dans le mécanisme de solidarité foncière doit contribuer à la cohérence de la trajectoire 

d’artificialisation. Les mesures d’évitement (hiérarchie des modes de traitement pour éviter un 

développement excessif des infrastructures d’élimination, regroupement et modernisation 

d’installations existantes avant toute création, intégration des PER dans la trajectoire foncière pour 

ne pas sous-estimer leurs incidences spatiales) évitent aussi la dissociation entre objectifs de 

gestion des déchets et maîtrise de consommation d’espace. Pour autant, l’intégration des PER dans 

la trajectoire de mutualisation foncière ne constitue pas une mesure d’évitement sur les déchets, 

mais sur l’artificialisation des sols. Les mesures de réduction sont l’application du principe de 

consommation nette d’espace en cas de regroupement ou relocalisation d’installation, et 

l’encadrement de la répartition territoriale des consommations. 

Sur les continuités écologiques, les mesures d’encadrement de l’engrillagement des forêts (clôtures 

à 30 cm du sol et de moins de 1,2 m de hauteur, etc.) évitent des fragmentations des continuités 

écologiques ; il est aussi prévu d’éviter les obstacles permanents dans les réservoirs et corridors 

identifiés par la trame verte et bleue régionale. L’intégration de cet enjeu dans les documents 

d’urbanisme (prescription favorisant la perméabilité écologique)  « réduit »  la fragmentation, sans 

                                                   

27  Cette formulation sera clarifiée, suite aux échanges avec le rapporteur. 
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qu’il soit clair en quoi l’évitement devrait être du ressort des dispositions du Sraddet, ni en quoi la 

réduction devrait être du ressort des documents d’urbanisme28. 

Sur la base de cette analyse succincte, « proportionnée à l’ampleur réelle des évolutions 

introduites », le dossier conclut que ces mesures d’évitement et de réduction sont « résiduelles ». 

La nécessité éventuelle de compensation est quant à elle reportée aux projets. 

L’Ae recommande de justifier, développer et le cas échéant reconsidérer les mesures d’évitement, 

de réduction et le cas échéant, de compensation ou leur catégorisation. 

 2.7  Dispositif de suivi 

Le dossier présente les indicateurs relatifs aux thématiques et enjeux concernés par la modification 

n°2, avec mention des sources de données, fréquence de suivi (proposition de suivi annuel si 

possible) et valeur initiale. Comme lors de la modification n°1, il est indiqué dans le dossier que « La 

Région est fortement invitée à se rapprocher de l’Observatoire de l’Environnement de Bretagne pour 

mettre en place le tableau de bord de suivi final » sans préciser si ce conseil a été suivi. Toujours 

selon le dossier, « une personne responsable du renseignement et de la mise à jour des données 

devrait être désignée ». 

L’Ae recommande de présenter des modalités de gouvernance et de pilotage qui assurent une mise 

en œuvre équilibrée de l’ensemble des objectifs du Sraddet. 

 2.8  Résumé non technique 

Le résumé non technique mentionne le CGEDD, devenu l’IGEDD depuis le 20 juillet 2022. Dans sa 

partie « objectifs », il présente plus le Sraddet que les modifications. Il décrit la modification comme 

essentiellement une mise en conformité réglementaire, alors que des PER y sont inclus et sont une 

composante importante. Il ne présente pas les solutions de substitution. Les mesures ERC y sont 

renvoyées à la partie relative à l’articulation avec les documents d’ordre supérieur alors que l’EES 

traite aussi des documents d’ordre inférieur, des PER, etc. 

L’Ae recommande de compléter le résumé non technique et d’y prendre en compte les conséquences 

des recommandations du présent avis. 

 3  Prise en compte de l’environnement par la modification n°2 du 

schéma régional d'aménagement, de développement durable et 

                                                   

28  Clairement, il s’agit plus de réduction que d’évitement, et il n’y a aucune différence de nature entre niveau régional et 

niveau inférieur. Les points des deux paragraphes précédents seront clarifiés ou corrigés suite à échanges avec le 

rapporteur. 
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d'égalité des territoires (Sraddet) de Bretagne 

 3.1  Mobilités 

La modification de l’objectif n°3, sous objectif 3.1 part du constat que l’impact en émissions de GES 

des déplacements terrestres (8,5 MtCO2 actuellement), en augmentation, est tel que l’électrification 

du parc (-4 MtCO2 en 2050) sera insuffisante pour assurer la neutralité carbone, d’où la nécessité 

de renforcer le report modal (auquel l’usage du TGV contribue déjà), et donc que de fortes mutations 

sont nécessaires. L’objectif 15 de limitation des déplacements contraints réaffirme ce constat, 

prévoit une réduction de 55 % des distances parcourues en 2050 par rapport à aujourd’hui (ce qui 

demande à être étayé) et préconise des études de mobilité et leur intégration dans les projets 

d’aménagement. L’objectif 16 sur l’offre de transports publics est complété par une mention sur le 

report modal dans le cadre de la SNBC (par exemple doublement de l’offre TER en 2040), mais 

déplore l’« obsolescence du système français de financement des enjeux de mobilité », à réformer 

sous peine de ne pas atteindre les objectifs. L’objectif 17 sur les modes actifs ajoute des actions sur 

les services d’intermodalité vélo et de développement de réseaux de pistes cyclables.  

La règle 1-1 se voit ajouter une accessibilité des centralités autrement qu’en voiture, la règle 1-2 

se voit ajouter la mobilité parmi les services offerts par les logements locatifs, les modes alternatifs 

de mobilité sont ajoutés dans la règle 1-3 sur le développement des polarités. La règle IV-4 sur les 

aires de covoiturage ajoute l’interaction avec les PDM (plans de mobilité) et PMS (plans de mobilité 

simplifiés). La règle I-5 promeut l’accessibilité en mode alternatif (autre que voiture) des PNR (parcs 

naturels régionaux). La règle IV-2 sur les mobilités alternatives rajoute la notion de planification des 

dessertes par les mobilités alternatives. La disposition II-2 sur la cohérence du système de 

transports mentionne la création du syndicat mixte Bretagne Mobilités regroupant les AOM 

(autorités organisatrices des mobilités). 

La modification de l’objectif 3 retire aussi l’appel à « Renforcer l’attractivité aéroportuaire de la 

Bretagne » et promeut le verdissement du transport aérien (émissions de 100 ktCO2 en 2019) et la 

décarbonation de l’accessibilité aux aéroports (12 % actuellement des émissions du transport 

aérien)29. L’objectif 3.2 « Dynamiser et décarboner les aéroports pour répondre aux besoins de 

mobilité entre la Bretagne et le reste du monde » est modifié par rapport à la modification n°1 : ajout 

de considérations sur les aéroports bretons aussi au service du fret, de la santé, de la gestion des 

incendies, des activités militaires ; mention de l’adoption de la stratégie aéroportuaire régionale en 

juin 202530; recatégorisation de certaines pistes d’actions (accueil d’avion électrique ou hydrogène, 

transition des loisirs aéronautiques, qualification de la main d’œuvre), modification (la 

décarbonation de l’accessibilité terrestre des aéroports commerciaux devient celle de seulement 

Brest et Rennes, seuls aéroports bretons depuis fin 2023 à accueillir une activité commerciale de 

passagers) ou reformulation des leviers d’action, reformulation de l’état des lieux. 

                                                   

29  Selon les échanges avec le rapporteur, cette évolution est stratégique (verdissement) et aussi tactique (lignes 

internationales nouvelles à Brest et Rennes pour les destinations des 1ers et 2nds contingents de population étrangère 

en Bretagne. 

30  En ligne mais non annexée au dossier. Son objectif 3 (« des aéroports écologiquement exemplaires ») reprend des 

sous-objectifs du Sraddet. 

https://data.megalis.bretagne.bzh/OpenData/233500016/Deliberation/2025/899391/0f74c55f2470dc0a6474a18ba7327d85134708c0686f4e4e7381ec5213f03f76.pdf
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Ces mesures vont en général dans le bon sens. En revanche, certaines ne contribuent pas à l’objectif 

de réduction des émissions de GES, par exemple la réalisation des travaux de mise à 2x2 voies de 

la RN 164 est aussi mentionnée dans l’objectif 3. Le sous objectif 17.2 sur la part des modes actifs 

pour les trajets domicile-travail voit31 son ambition antérieure de 15 % réduite à 12 %, qui est 

l’objectif de la SNBC2, avec aussi actualisation de la part modale actuelle du vélo (3,3 % au lieu de 

moins de 2 %), mention du plan vélo breton32 et de l’intérêt du couplage avec les transports en 

commun. 

L’objectif 20 est spécifiquement dévolu au développement des mobilités au regard des enjeux 

climatiques et de la qualité de l’air. Sont ajoutés des objectifs de réduction des émissions de GES, 

comme suit.  

Bretagne historique Objectifs 

 2012 2015 2019 2022 2023 2030 2040 2050 

Transport de passagers et de marchandises (ktCO2e) 8066 8061 8175 7356 7134 4650 1000 12 

Évolution vs 2015  1,41% -8,75% -11,50% -42,31% -87,59% -99,85% 

Évolution vs 2023  -34,82% -85,98% -99,83% 

Tableau 1: objectifs de réduction des émissions de GES du secteur des transports (source : dossier, 
rapporteur) 

Ces objectifs sont d’ailleurs très ambitieux par rapport à la SNBC (division des émissions de GES du 

secteur des transports par plus de 4 entre 2030 et 2040, par presque 100 de 2040 à 2050 alors que 

la SNBC2 les divise respectivement par 2 puis 13). Des hypothèses sous-jacentes (réduction du trafic 

individuel, électrification et/ou décarbonation quasi-complète, y compris dans les transports 

aériens, etc.) demandent à être confortées (cf. 3.5). 

 3.2  Agriculture 

L’objectif 11 sur l’agro-écologie et le « bien manger » est modifié par une mention utile de 

l’exposition de l’agriculture aux effets du changement climatique, de ses impacts 

environnementaux, mais aussi de sa place spécifique dans la souveraineté alimentaire33, méritant 

un « rôle spécifique » dans la gestion de la politique agricole commune (PAC) 34. Au final, et malgré 

                                                   

31  Suite à une fiabilisation des données sur la pratique du vélo en Bretagne, selon une réponse faite au rapporteur. 

32  La Bretagne totalise environ 6 300 km d’aménagements cyclables. 75% du réseau est constitué de sites propres (voies 

vertes et pistes cyclables). Le plan vélo (étape 2 en 2025) développe notamment l’intermodalité vélo (location de vélos 

en gare). 

33  Sur ce point, l’Ae rappelle le 4e programme national pour l'alimentation (PNA), avec lequel il conviendra d’articuler 

l’argumentaire. Pour mémoire, le PNA 4 s'inscrit dans un contexte marqué par la loi d'orientation pour la souveraineté 

alimentaire, promulguée le 24 mars 2025. Il constitue la déclinaison opérationnelle sur 2026-2030 de la Stratégie 

nationale pour l'alimentation, la nutrition et le climat (SNANC), tout en s’articulant avec le Programme national nutrition 

santé (PNNS). Ce programme met en 1er lieu l'accent sur le développement des Projets alimentaires territoriaux (PAT), 

en 2e lieu sur la loi Egalim (le Bio, produits "durables de qualité" etc). L'ambition du PNA 4 est d'accompagner la transition 

de tous les acteurs pour garantir à chaque citoyen l'accès à une alimentation suffisante, saine, sûre, diversifiée et 

nutritive.  

34  Sans revenir sur cette analyse, l’Ae relève la place encore significative laissée à la production agricole bretonne à 

destination d’exportation (14 % pour l’industrie agro-alimentaire bretonne, moins cependant que les 25 % pour 

l’ensemble de la France), au possible détriment de productions plus résilientes ou comblant des manques nationaux. 

L’argumentaire relatif à la souveraineté alimentaire est à documenter, ainsi que les impacts en matière d’émissions de 

GES des productions exportées. 

https://data.megalis.bretagne.bzh/OpenData/233500016/Deliberation/2025/833742/1980506d0dd88a91044531748a0121cb13209cd1e6ded50f28fa1ca86c635b34.pdf
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une étude très fouillée dans l’annexe méthodologique35, le sous-objectif 11.1 de réduction de ses 

émissions de GES est modifié à la marge, avec même une légère baisse des objectifs de réduction 

des émissions de GES, passant de -49 % entre 2015 et 2050 à -46 %, en stricte adéquation avec la 

SNBC2 en termes de réduction des émissions agricoles. Cependant, compte tenu de la place 

importante des émissions agricoles de GES en Bretagne (39 % en 2023, notamment élevage), 

spécificité bretonne amplement rappelée par le dossier, cette réduction ne peut suffire à atteindre 

les objectifs de réduction en pourcentage nationaux36 ; les recommandations de l’avis Ae de 2023 

restent actuelles sur la nécessaire transition de l’agriculture pour réduire les émissions de GES (cf ; 

3.5), et également contribuer à « à améliorer la qualité des eaux superficielles et souterraines, et la 

qualité de l’air, contribuant ainsi, avec le programme d’actions régional nitrates, à répondre aux 

objectifs de la directive cadre sur l’eau »37. 

L’Ae recommande de nouveau à la Région de décrire les lieux, outils et leviers qu’elle prévoit 

d’utiliser pour aboutir à un plan d’action opérationnel lui permettant d’inscrire dans le Sraddet des 

objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’activité agricole conforme à la 

trajectoire nationale requise pour 2050 et de réduction de la pollution des eaux, répondant aux 

objectifs du programme national d’actions nitrates. 

 3.3  Énergie 

L’objectif 27 d’accélération de la transition énergétique en Bretagne évolue avec la modification n°2, 

tant pour la production d’EnR que pour la maîtrise des consommations énergétiques. 

Le sous-objectif 27.1 de multiplication par sept de la production d’EnR entre 2012 et 2040 fait place 

à un objectif, en retrait, de multiplication par 3,7 entre 2023 et 2040 (ce qui correspond à 5,6 entre 

2012 et 2040), mais en valeur absolue un quasi-doublement de l’objectif de production en 2050, 

essentiellement tiré par l’éolien en mer ; en revanche, en 2040 la production totale ne change 

quasiment pas, ce qui reporte une partie importante de l’effort après 2040. Par rapport à 2023 les 

multiplications sont de 1,7 en 2030, 3,7 en 2040 et 8,8 en 2050. La règle III-3 sur le développement 

des EnR est modifiée en cohérence, avec la mention que les PCAET doivent contribuer, via 

identification et spatialisation des gisements dans les 14 filières de la PPE38  (cf. 2.2.3); la règle III-4 

ajoute la récupération aux EnR et en propose un indicateur de suivi, ainsi que le nombre de zones 

préférentielles de renaturation39, les enjeux de biodiversité y sont mentionnés (respect de ces 
                                                   

35  Cette étude réalisée avec l’outil Climagri® de l’Ademe mobilise 600 paramètres, actionne divers leviers d’optimisation, 

abaisse l’utilisation des engrais azotés de synthèse de 30 %, augmente la surface d’agriculture biologique à hauteur de 

25 % de la surface agricole utile conformément à la SNBC2, et complète ces mesures jugées insuffisantes par une baisse 

additionnelle des cheptels de 11,5 % (le cheptel porcin, ovin et poulet de chair augmente cependant en 2030, avant de 

décroître, le cheptel caprin et poules pondeuses croît).  

36  Selon les calculs du rapporteur, la réduction des émissions agricoles devrait être 60,5 % (respectivement 65 %) entre 2023 

(2015) et 2050 pour que les émissions bretonnes globales (y compris agriculture) baissent comme le requiert la SNBC2 

(« avec mesures supplémentaires ») en supposant que les baisses sectorielles (hors agriculture) baissent aussi en 

pourcentage conformément à la SNBC2. Si par contre les émissions sectorielles bretonnes varient en pourcentage d’ici 

2050 comme les émissions sectorielles nationales selon la SNBC2, alors la réduction des émissions globales bretonnes 

serait de 72 % par rapport à 2023 et 75 % par rapport à 2015. 

37  Sur ce point, le PAR nitrates est en révision et l’Ae a délibéré le 26 juin 2026 un avis n°Ae-2026-026 sur ce PAR modifié, 

avec des évolutions substantielles relatives à l’agriculture. 

38  Biomasse solide, solaire thermique, géothermie de surface et géothermie profonde, PAC hors géothermie, chaleur fatale 

livrée dans les réseaux urbains, CSR, livraison de froid dans les réseaux, livraison de chaleur dans les réseaux urbains, 

injection de biométhane, éolien terrestre, solaire PV, grande et petite hydroélectricité 

39  Selon une réponse faite au rapporteur, « Ces zones préférentielles de renaturation procèdent de la règle II-1 (continuités 
écologiques et secteurs prioritaires de renaturation) et peuvent être mobilisées, le cas échéant, pour des opérations de 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2_programme_d_actions_regional_nitrates_modifie_de_la_region_de_la_bretagne_22_29_35_et_56_-_7e_generation_cle111e23.pdf
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enjeux, notamment en s’appuyant sur l’identification des espèces de faune et flore), les installations 

sur toitures, espaces artificialisés (parkings) ou dégradés sont privilégiés, le développement des EnR 

marines en zones (péri)portuaires est retiré du document.   

Historique Objectifs  

Unité 2012 2015 2019 2022 2023 2030 2040 2050 

Biomasse GWh 5 140 5 553 5 923 6 210 6 296 6 600 6 500 6 300 

Hydraulique GWh 553 580 592 592 571 600 600 600 

Eolien GWh 1 260 1 522 1 937 2 022 2 601 6 000 26 000 87 000 

   Eolien terrestre GWh 1 260 1 522 1 937 2 022 2 487 4 000 5 800 7 200 

   Eolien en mer GWh 0 0 0 0 115 1 900 20 200 79 800 

Photovoltaïque GWh 67 99 243 369 447 1 700 3 300 4 900 

EMR (hors éolien en 

mer) 

GWh 0 0 0 0 0 10 1 200 2 600 

Biogaz  GWh 49 98 329 885 1 059 4 600 4 100 5 000 

Incinération des 

déchets 

GWh 488 524 599 496 434 500 400 250 

Chaleur industrielle 

fatale 

GWh 0 0 0 0 0 10 40 70 

Solaire thermique GWh 21 40 51 56 58 100 300 650 

Pompes à chaleur et 

géothermie 

GWh 241 400 834 1 084 1 311 2 500 3 200 3 300 

H2 GWh 0 0 0 0 0 50 300 500 

Energies fossiles  GWh 524 889 1 783 4 933 3 622 1500 250 0 

Total production 

renouvelable 

GWh 7 575 8 554 10 209 11 468 12 561 21 700 45 900 111 

000 

Total production 

renouvelable 

terrestre 

GWh 7 575 8 554 10 209 11 468 12 446 19 800 24 500 28 500 

Total production  GWh 8 343 9 705 12 291 16 649 16 400 23 500 46 600 111 

600 

Tableau 2: objectifs de production d'EnR (source : dossier) 

Le complétement de la règle III-4 constitue un début de réponse à la recommandation de l’avis Ae 

de 2023 sur le rehaussement de l’ambition en matière de conciliation des enjeux de production 

d’énergie à partie de ressources renouvelables, de paysage et de biodiversité, recommandation 

motivée par notamment le développement des parcs éoliens (notamment en mer) et leurs impacts 

sur les oiseaux, chauves-souris, faune marine et paysages40. Il devrait être renforcé, par exemple 

                                                   

compensation mutualisées (prévu dans les objectifs) (…) Il s'agit effectivement d'un élément de réponse à la 
recommandation de l'avis Ae 2023 sur la conciliation entre production d'énergies renouvelables, paysage et 
biodiversité ». 

40  Effets analysés par la récente étude scientifique collective CNRS-Ifremer 

https://www.ifremer.fr/sites/default/files/2026-06/synthese_esco_eoliennes_mer_biodiversite_ifremer_cnrs-1.pdf : 

https://www.ifremer.fr/sites/default/files/2026-06/synthese_esco_eoliennes_mer_biodiversite_ifremer_cnrs-1.pdf
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avec des cartes croisant les enjeux de biodiversité, paysagers, et les ZAEnR. L’Ae rappelle que la loi 

du 10 mars 2023 d’accélération de la production d’EnR instaure de nouvelles dispositions visant à 

mieux intégrer la biodiversité et le paysage dans le développement des énergies renouvelables. 

L’Ae recommande à nouveau de rehausser l’ambition de la modification n°2 du Sraddet en matière 

de conciliation des enjeux de production d’EnR, de paysage et de biodiversité. 

Le sous-objectif 27.2 de réduction des consommations d’énergie (finale) est aussi modifié : les 

objectifs de baisse de consommation par rapport à 2012 passent de 32 % en 2030, 39 % en 2040, 

44 % en 2050 (objectifs déjà en deçà de ceux de la SNBC2) à, respectivement, 27 % (la PPE3 requiert 

en 2030 18 %), 46 % et 56 % (au-delà de la SNBC2 qui requiert en 2050 50 %), ce qui est un objectif 

de sobriété à souligner. 

  Historique Objectifs 

 Unité 2012 2015 2019 2022 2023 2030 2040 2050 

Consommation énergétique 

brute finale 
GWh 80 776 75 516 80 687 76 380 75 287 58 700 43 300 35 200 

Tableau 3: objectifs de maîtrise de consommation de l'énergie finale (source: dossier) 

Ces réductions s’accompagnent d’une forte électrification du mix énergétique, tirée par le secteur 

des transports, avec des conséquences diverses positives en matière de pollution atmosphérique, 

GES ou bruit par exemple, moins claires en matière d’empreinte matière et de déchets. 

La mention d’un nouveau pacte énergétique breton, sur le modèle du « pacte électrique breton », 

gagnerait à être détaillée. Une règle III-1 de sobriété énergétique est ajoutée, avec notamment un 

suivi des consommations sectorielles d’énergie finale (déjà réalisé) et une évaluation des impacts 

des mesures en distinguant sobriété et efficacité, ce qui est intéressant. La règle III-5 sur la 

performance énergétique des constructions neuves mentionne à propos l’adaptation au changement

                                                   

sont particulièrement documentés trois pressions : l’effet barrière (avec évitement et perte d’habitat, comme pour les 

fous de Bassan, ou attraction risque de collision comme pour les goélands et chauves-souris migratrices), avec mesures 

d’arrêt périodique requises et nécessité d’examiner les effets cumulés ; le fondations constituant un substrat dur, avec 

effet récif, nouvelles espèces attirées et modification de l’écosystème ; enfin, bruit en phase travaux (battage des pieux) 

avec réaction des mammifères marins, poissons et mollusques, et mesures d’atténuation comme montée progressive du 

bruit ou rideau de bulles. D’autres pressions sont la modification des habitats des fonds marins (benthiques) et de la 

colonne d'eau (pélagiques) induite par l'installation des éoliennes, des émissions de substances chimiques liées à la 

structure, des champs électromagnétiques et de la chaleur diffusée par les câbles reliant les parcs, ou encore de la 

lumière de signalisation des mâts. Les évolutions du paysage, l'introduction d'espèces non indigènes (comme le 

moucheron japonais) ou la modification des usages et des activités sur le site, et notamment de la pêche, font également 

partie des pressions identifiées. Sont à approfondir les effets cumulés des parcs éoliens entre eux, mais aussi des parcs 

éoliens avec les autres usages ou infrastructures marins. 

https://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pacte_electrique_breton_cle01d341.pdf


climatique, les caractéristiques d’usage (sobriété, réversibilité) et la sobriété foncière. La règle III-6 sur la rénovation énergétique des bâtiments 

existants voit son objectif renforcé, avec notamment la réduction de 42 % des consommations énergétiques entre 2023 et 2040 au lieu de 39 % entre 

2012 et 2040, et aussi la mention, utile et nécessaire, de la précarité énergétique (avec des orientations en ce sens) et de l’adaptation aux fortes 

chaleurs. 

 3.4  Déchets 

Le sous-objectif 24.2 « Consolider et développer les capacités de recyclage et traitement des déchets au plus près des territoires » est réécrit dans le 

sens d’une atteinte progressive de l’autonomie de traitement régionale afin d’éviter des impacts économiques et environnementaux liés au transport 

de déchets. La disposition I-1 sur les installations de stockage et traitement des déchets est modifiée par : la reformulation des dispositions sur la 

valorisation énergétique, et le retrait des dispositions sur le traitement mécano-biologique41 ; l’ajout du respect de la hiérarchie des modes de 

traitement (prévention, réemploi/réutilisation, valorisation matière puis énergétique, élimination), la gestion de proximité et la limitation des échanges 

de déchets non dangereux aux régions limitrophes ; enfin, le détail d’une baisse de 59 % des capacités annuelles de stockage des déchets non 

dangereux non inertes entre 2023-2026 et 2027-2032 (et au-delà), de 441 600 t à 180 100 t (ce qui incidemment ne contredit pas le sous-objectif 

24.1 de « zéro enfouissement de déchets non ultimes en 2030 »). De plus, comme dans la version précédente tous les sites existants de stockage 

sont maintenus (les regroupements de sites de valorisation sont, eux, privilégiés comme mesure d’évitement, cependant les implications en termes 

de transports seraient aussi potentiellement négatives, ce point devrait être clarifié) et aucun nouveau site n’est prévu, mais des extensions sont 

possibles, avec des conséquences qu’il conviendrait de détailler. 

 3.5  Émissions de gaz à effet de serre et adaptation au changement climatique 

Des orientations sectorielles sont déclinées plus haut en matière d’émissions de GES et complétées ci-après, pour la modification n°2, avec en regard 

les objectifs de réduction en pourcentage de la modification n°1 et de la SNBC2. 

Bretagne global 2026 

(ktCO2e) 

Historique 

   

Objectifs 

  

SNBC2 AMS, comparaison 

avec 2015 

      

 

2012 2015 2019 2022 2023 2030 2040 2050 

 

2015 2020 2025 2030 2040 2050 

Résidentiel 2655 2402 2542 2181 2182 1040 300 51 

       

                                                   

41  Ce retrait est en fait une erreur, qui sera corrigée, rien n’est changé sur le fond. 
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Tertiaire 1158 1119 1330 1471 1507 530 66 14 Bâtiment 0,0% -11,8% -31,2% -51,6% -73,1% -94,6% 

Transports 8066 8061 8175 7356 7134 4650 1000 12 Transports 0,0% -3,6% -15,3% -27,7% -62,8% -97,1% 

Industrie 2086 2217 1908 1805 1789 915 235 43 Industrie et déchets 0,0% -9,8% -20,7% -35,4% -58,5% -80,5% 

Agriculture 9431 9584 9460 8673 8456 7100 6000 5100 Agriculture 0,0% -6,7% -11,8% -16,9% -32,6% -47,2% 

Déchets 333 339 335 343 345 36 32 27 

       

Total 23729 23722 23750 21829 21413 14271 7633 5247 Total 0,0% -7,5% -19,3% -32,4% -57,6% -82,0% 

Bretagne global 2026 

(mod. n°2), comparaison 

avec 2015 

 

2015 2019 2022 2023 2030 2040 2050 Bretagne global 2024 (mod. 

n°1), comparaison avec 

2015 

2015 2020 

 

2030 2040 2050 

Résidentiel 

 

0,0% 5,8% -9,2% -9,2% -56,7% -87,5% -97,9% Résidentiel 0,0% -21,0% 

 

-51,0% -71,0% -81,0% 

Tertiaire 

 

0,0% 18,9% 31,5% 34,7% -52,6% -94,1% -98,7% Tertiaire 0,0% -24,0% 

 

-56,0% -72,0% -80,0% 

Transports 

 

0,0% 1,4% -8,7% -11,5% -42,3% -87,6% -99,9% Transports 0,0% -20,0% 

 

-48,0% -66,0% -83,0% 

Industrie 

 

0,0% -13,9% -18,6% -19,3% -58,7% -89,4% -98,1% Industrie 0,0% -14,0% 

 

-39,0% -52,0% -62,0% 

Agriculture 

 

0,0% -1,3% -9,5% -11,8% -25,9% -37,4% -46,8% Agriculture 0,0% -6,0% 

 

-20,0% -34,0% -49,0% 

Déchets 

 

0,0% -1,2% 1,2% 1,8% -89,4% -90,6% -92,0% 

       

Total 

 

0,0% 0,1% -8,0% -9,7% -39,8% -67,8% -77,9% Total 0,0% -13,0% 

 

-34,0% -50,0% -65,0% 

Tableau 4: objectifs de réduction des émissions GES pour la modification n°2, n°1, et SNBC2 (source: dossier, rapporteur) 

L’objectif 2050 de -65 % par rapport à 2015 (« facteur 4 », en deçà de l’objectif SNBC2 de « neutralité carbone » nette connu à l’époque) de la 

modification n°1 fait place, avec la modification n°2, à -78 % (neutralité carbone nette42) avec de très fortes réductions sectorielles, hors agriculture 

(selon la Région, « pas un choix ou une option » pour la Bretagne et garante de « souveraineté alimentaire ») qui passe de -49 % à -47 % (ce dernier 

chiffre étant celui de la SNBC2 au niveau national). La règle III-2 de réduction des émissions de GES est modifiée en cohérence.

                                                   

42  Pour mémoire, au niveau national, l’objectif de réduction d’émissions de la SNBC2 entre 2015 et 2050 est de 82 %. 



Ainsi la modification n°2 projette-t-elle pour les émissions agricoles une baisse en pourcentage 

conforme à celle requise au niveau national (cette dernière établie pour une contribution relative des 

émissions de l’agriculture bien moindre qu’en Bretagne), et pour les autres émissions sectorielles 

des baisses supérieures aux objectifs sectoriels nationaux, pourtant ambitieux. La démarche est en 

fait une démarche de backcasting43, avec validation des hypothèses par des collèges d’experts. 

Le dossier donne aussi les émissions absorbées par l’utilisation et changements d’affectation des 

terres et la forêt (UTCATF) avec en 2050 une augmentation de 12,5 % par rapport aux absorptions 

de 2020 (ce qui n’est pas le tendanciel actuellement observé au niveau national ni régional), 

brièvement justifié par le stockage de biomasse dans les haies qui surcompense la diminution de 

13 % de l’accroissement biologique sous hypothèse de mortalité constante. Ce point reste à justifier, 

par exemple en référence avec la SNBC3, et compte tenu du potentiel estimé modéré du territoire. 

Le dossier présente une « annexe méthodologique et explicative vers la neutralité carbone », très 

détaillée et documentée44. La réalisation de ces objectifs (notamment hors agriculture) semble 

difficile. La mise en place de moyens conséquents pour atteindre ces objectifs et un suivi attentif 

des trajectoires seront nécessaires.  

L’Ae recommande d’étayer plus la justification et faisabilité des objectifs les plus ambitieux de 

réduction d’émissions de gaz à effet de serre, et d’approfondir les leviers de réduction des émissions 

agricoles. 

Mention est faite d’un diagnostic des PCAET, ce qui est bienvenu en termes de cohérence des 

différents plans et programmes, et comprenant un bilan des émissions de GES, conformément à 

l’article R.229-51 du code de l’environnement (« I. - Le diagnostic comprend :1° Une estimation des 

émissions territoriales de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, ainsi qu'une analyse 

de leurs possibilités de réduction »), mais aussi des projections d’émissions à 2030, 2040 et 2050. 

Les PCAET devant être compatibles avec les règles du Sraddet, il convient d’autant plus d’avoir des 

objectifs atteignables. 

 3.6  Biodiversité 

La modification mentionne dans l’objectif 29 l’élaboration d’une stratégie nationale de la 

biodiversité et ajoute des actions sur la limitation de l’engrillagement des espaces naturels et le 

choix de clôtures perméables, ce qui favorise utilement les continuités écologiques dans un contexte 

très morcelé. 

Sur le sujet des conflits entre déploiement des EnR, paysage et biodiversité, la recommandation du 

3.3 s’applique. 

                                                   

43  Démarche dans laquelle on se donne le point d’arrivée et chemine au rebours du temps pour trouver un chemin depuis 

l’état initial. 

44  L’avis Ae de 2023 sur la modification n°1 recommandait de présenter l’arbre de décision et les critères ayant conduit aux 

objectifs retenus pour les EnR et les émissions sectorielles de GES. Cette annexe explicite ses hypothèses, sa démarche 

progressive et itérative, la concertation générale et spécifique au domaine agricole, les modèles utilisés et constitue un 

élément de réponse. 



 
Avis délibéré n°2026-032 du 23 juillet 2026 

modification n°2 du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 

territoires (Sraddet) de Bretagne 

Page 25 sur 28 

 

 

 3.7  Consommation foncière 

La modification de l’objectif 31 de mutualisation de consommation foncière ne porte que sur la 

gouvernance, par la conférence régionale de gouvernance du Zan, en lien avec Collectivités de 

Bretagne, et non comme précédemment par le collectif Région-SCoT, en lien avec Collectivités de 

Bretagne. La disposition III-1 modifie la liste des projets d’envergure régionale : passage de cinq à 

18 projets (de superficie globale estimée à 93 ha) avec mention des surfaces retenues au titre de la 

solidarité régionale, du principe du coefficient de solidarité (75 % régional, 25 % local) pour la 

logistique, hors regroupements ou relocalisation pour lesquels le principe de consommation nette 

d’espace est retenu (différentiel de surface pris en compte au titre de la solidarité régionale). 

En revanche, le maintien de la limitation des nouveaux équipements de traitement de déchets 

contribue à la réduction de la consommation foncière (les extensions restent cependant possibles), 

ainsi que la modification de la règle III-4 sur le développement des EnR (solaire en priorité sur toiture 

ou espace déjà artificialisé) et III-5 sur la performance énergétique des constructions neuves 

(sobriété foncière). Il ne s’agit dans les règles que de prise en compte par les documents 

d’urbanisme. 
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Annexe 1 : modifications du Sraddet 

En Italique est présenté le texte de l’EES (p7/51) relatif aux modifications. Le texte droit est de l’Ae. 

Les oublis (objectifs, règles, dispositions) que cette liste comporte, ne sont pas rappelés ici.  

-Objectif 3. Assurer le meilleur raccordement de la Bretagne au reste du monde  

o 3.1. Répondre aux besoins de mobilité entre la Bretagne et le reste de la France, en développant les 

services ferroviaires et routiers les plus adaptés. France remplace monde. 

Rajout des mentions d’électrification du parc et mention de la SNBC.  

-Objectif 11. Faire de la Bretagne la Région par excellence de l’agro-écologie et du « bien manger pour tous 

» :  

o 11.1 Réduire les émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture en Bretagne à horizon 2040 : 

modification des objectifs du secteur agricole aux horizons 2040 et 2050 en lien :  

-Objectif 15. Mieux intégrer la mobilité dans les projets d’aménagement pour limiter les déplacements 

contraints :  

o 15.1 Conduire des études de mobilité lors des implantations ou agrandissement de pôles générateurs de 

déplacement : en fait le 15.1 est « « Mettre en cohérence les projets urbains et les solutions de mobilité sur 

mesure à l'échelle des EPCI, en cohérence avec les espaces de vie » ;  

- Objectif 16. Améliorer collectivement l’offre de transports publics  

o [16.2 Assurer la bonne lisibilité des offres de mobilité (publiques et privées)] :  Modification des noms des 

services multimodaux :  

-Objectif 17. Inventer et conforter les mobilités alternatives à la voiture solo et répondre aux besoins de toutes 

les typologies de territoires 

o 17.2 Atteindre une part des modes actifs (vélo, marche à pied) de 12 % à l’échelle régionale pour les 

déplacements domicile-travail. 

Baisse l’objectif de parts de modes actifs de 15 % à 12 %.  

Ajouts d’actions sur les services d’intermodalité vélo et de développement des réseaux de pistes 

cyclables 

-Objectif 20. Transformer/revisiter le développement des mobilités au regard des enjeux climatiques et de la 

qualité de l’air 

o 20.1 Mettre en cohérence les politiques transports des collectivités bretonnes avec les objectifs nationaux 

de réduction des gaz à effet de serre et de développement des énergies renouvelables 

 Ajout d’objectifs de réduction des émissions de GES du secteur des transports 

-Objectif 23 Accélérer l’effort breton pour l’atténuation du changement climatique : actualisation de 

statistiques d’émission de 2016 à 2023 
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o 23.1. Réduire les émissions de gaz à effet de serre 

Modification des objectifs sectoriels de réduction des émissions de GES en lien avec CBTE (Conférence 

Bretonne de la Transition Énergétique)  

-Objectif : 27. Accélérer la transition énergétique en Bretagne 

o 27.1. Accélérer massivement le développement des énergies renouvelables en Bretagne d’ici 2040 

Modification des objectifs en termes de développement des ENR par filière   

o 27.2 Réduire fortement les consommations d’énergie en Bretagne à l’horizon 2040 

 Modification des objectifs de réduction des consommations énergétiques:  

-Objectif 29. Préserver et reconquérir la biodiversité en l’intégrant comme une priorité des projets de 

développement et d’aménagement 

o 29.2 Préserver ou restaurer la fonctionnalité écologique des milieux naturels (en particulier au travers du 

développement de la trame verte et bleue régionale : réservoirs et corridors de biodiversité), à toutes les 

échelles du territoire  

Retrait de l’action sur l’amélioration et la restauration des mosaïques de milieux 

Ajout d’une action sur la limitation de l’engrillagement des espaces naturels. 

o 29.4 Conforter et développer la place de la nature en ville et dans les bourgs et favoriser la circulation des 

espèces. 

 Ajout d’une action sur la limitation de l’engrillagement des espaces naturels et le choix de clôtures 

perméables. 

- Objectif 31. Mutualiser la consommation foncière des projets d’envergure régionale 

o Retrait de la mention des projets d’envergure nationale, modification des PER et sur l’enveloppe de 

solidarité  

Et pour les règles : 

- I.1. Vitalité commerciale des centralités 

o Ajout de la nation de qualité des espaces publics et « du stationnement dans les centralités (de la 

mutualisation notamment), l’accessibilité devant être possible autrement qu’en voiture » 

-I.2. Production de logements locatifs abordables et mixité avec ajout de la mobilité parmi les services offerts. 

-I-3. Développement des polarités 

o Ajout des modes alternatifs de mobilité. 

-I-5. Itinéraires et sites touristiques 
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o Ajout des documents d’urbanisme et les chartes de PNR évaluent la capacité de ces sites/itinéraires à être 

desservis autrement qu’en voiture 

-Ajout de la règle II-4. « Limiter l’engrillagement des espaces naturels ». La règle II-4 initiale « qualité de l’air » 

est renumérotée II-5, etc. 

-Ajout de la règle III-1. Sobriété énergétique :  

-Modification de la règle III-2. Réduction des émissions de GES avec ajout de l’évaluation des impacts des 

mesures associées. 

o Modification des objectifs de réduction des émissions de GES. : à ce titre les émissions hors agriculture 

en 2050 sont décrites comme nulles ce qui est inexact  

-Modification de la règle III-3. Développement de production d’énergie renouvelable  

o Modification des objectifs de développement des énergies renouvelables de la région. 

-Modification de la règle III-4. Développement de production d’énergie renouvelable  

o Secteurs de production d’énergie renouvelable et de récupération (ENRr)  

-Modification de la règle III-5. Performance énergétique des constructions neuves (antérieurement des 

nouveaux bâtiments) 

o Modification de formes 

-Modification de la règle III-6. Rénovation énergétique (antérieurement réhabilitation thermique) 

o Modification des objectifs de rénovation énergétique 

-Modification de la règle IV-1. Mobilité sans voiture (qui devient « actives, partagées ») ou décarbonée 

o Modification de formes ; 

-Modification de la règle IV-2. Mobilité sans voiture ou décarbonée, en fait « Intégration des mobilités aux 

projets d’aménagement » 

o Ajout de la notion de planification des dessertes par les mobilités alternatives dans le cas des projets 

d’implantation ou d’agrandissement dans les documents d’urbanisme ; 

-Modification de la règle IV-3. Lisibilité et complémentarité des offres de mobilité transports 

o Ajout de la prévision des [interconnexions entre réseaux des autorités organisatrices de la mobilité dans 

les] documents de planification de la mobilité. 


